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    Présentation

    Que font les inspecteurs généraux de l’Éducation nationale, les statisticiens du ministère ou les experts de l’OCDE quand ils disent évaluer l’école française ? Assistons-nous à la mise en œuvre d’une véritable politique d’évaluation en la matière et quelle en serait la logique ? En éducation, l’évaluation suscite périodiquement des débats depuis plus de quarante ans. Mais au-delà de ces discours, nombreux, les pratiques effectives des évaluateurs, et leur signification politique, sont peu connues. 

Sur la base d’une enquête de terrain de quatre ans auprès des acteurs nationaux de l’évaluation, l’ouvrage retrace l’évolution de cette politique éducative depuis 1958. Il montre qu’en raison des incertitudes caractérisant les attentes des décideurs et des acteurs du système éducatif, et du flou officiel qui entoure la notion d’évaluation, cette politique s’explique principalement par la concurrence que se livrent les évaluateurs entre eux, concurrence qui porte sur le type de connaissance qu’ils peuvent proposer aux décideurs.

À la croisée de la sociologie, de la science politique et des sciences de l’éducation, l’ouvrage interroge ainsi un aspect peu étudié du système éducatif français et propose un nouveau regard sur les enjeux contemporains liés à sa régulation et au poids des groupes professionnels dans l’action publique.
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Introduction








Dans la lettre de mission confiée le 5 juillet 2007 à leur ministre de l'Éducation nationale, le président de la République et le premier ministre demandent à Xavier Darcos de mettre en place « un dispositif d'évaluation beaucoup plus conséquent [du] système éducatif ». Outre l'amélioration du classement de la France dans les évaluations internationales, considérée comme un indicateur de résultat de l'action ministérielle, la lettre prévoit une politique d'évaluation en « quatre volets : une évaluation systématique de tous les élèves tous les ans [...] ; une évaluation régulière des enseignants sur la base des progrès et des résultats de leurs élèves, et non pas sur les méthodes qu'ils utilisent [...] ; une évaluation en profondeur des établissements, qui sera disponible pour les familles ; enfin, une évaluation indépendante et régulière de l'ensemble [du] système éducatif ». Cette politique s'inscrit dans le cadre plus global d'une Révision générale des politiques publiques (RGPP) lancée par Nicolas Sarkozy au même moment, visant à réduire les dépenses publiques et le niveau d'endettement de l'État. Au cours de l'année scolaire 2007-2008, X. Darcos multiplie les interventions publiques sur l'évaluation des enseignants, invitant ces derniers à accepter une évaluation en fonction de leurs résultats et non de leurs choix pédagogiques. Le 2 octobre 2008, il lance publiquement deux nouvelles évaluations nationales destinées à mesurer les acquis des élèves de CE1 et CM2 devant une assemblée d'inspecteurs territoriaux réunis à Poitiers. Dans une circulaire du 28 mai 2009, son directeur de l'encadrement invite les inspecteurs territoriaux à conduire des audits dans les établissements scolaires.


Parmi les orientations politiques prises, les évaluations CE1-CM2 suscitent une vive polémique. Dès le lendemain de l'annonce de leur tenue et pendant plusieurs mois, les syndicats d'enseignants du primaire, un syndicat d'inspecteurs et une fédération de parents d'élèves demandent, sans succès, soit le report et l'amélioration du dispositif, soit son abrogation (Pons, 2010c). Les protestations concernent moins ses finalités que son mode d'élaboration (discret et effectué dans l'urgence par des conseillers proches du cabinet) et sa méthodologie globale (date de passation, logique binaire de correction, manque de comparabilité dans le temps, questions posées sur des aspects à peine envisagés dans les programmes, etc.). Cet exemple montre qu'on ne peut comprendre le débat public sur l'évaluation en France et son éventuel impact sur la décision politique sans interroger les méthodes et pratiques effectives de ceux qui évaluent. Or que savons-nous véritablement de ces dernières ? Comment travaillent par exemple les inspecteurs généraux, les statisticiens du ministère ou les experts de l'OCDE [1]  ? À ce jour, cette question, aussi essentielle soit-elle, a été très peu étudiée par les chercheurs [2]  C'est pourquoi cet ouvrage ne porte pas classiquement sur les effets, le rôle ou les usages des évaluations dans le processus de décision publique mais bien sur les pratiques effectives de ceux qui évaluent, les types de connaissances qu'ils produisent et leurs incidences sur la politique d'évaluation elle-même [3] .





Une approche empirique et inductive


Qu'entendons-nous exactement par évaluation ? Dans cet ouvrage, nous nous focalisons sur l'évaluation de l'action éducative effectuée en France au niveau national par différents acteurs institutionnels entre 1958 et 2008, dernière année de notre enquête de terrain. L'éducation renvoie ici à l'enseignement scolaire, à savoir les enseignements élémentaire et secondaire qui globalement concernent les élèves entre 6 et 18-19 ans. L'enseignement supérieur, la recherche, le secteur de la formation continue ou par apprentissage (hors apprentissage scolaire), celui de l'insertion professionnelle, de la petite enfance ainsi que les écoles maternelles n'entrent pas directement dans notre champ d'analyse. Par action éducative, nous désignons par une expression condensée faisant de nouveau référence à la sociologie de l'action publique, l'action publique en matière d'éducation et non pas les actions pédagogiques effectuées en classe par un enseignant ou en situation par un éducateur. Concrètement, l'évaluation de l'action éducative renvoie principalement à l'évaluation standardisée des résultats des élèves, de l'action des personnels, du fonctionnement de différentes structures, de la mise en œuvre et de l'appropriation par les acteurs concernés de l'ensemble des réformes, dispositifs et programmes d'action en matière d'éducation, gouvernementaux ou non, de l'ensemble des décisions prises à l'échelle d'un territoire administratif donné (bassin, département, académie, etc.), que ces décisions soient d'ordre strictement pédagogique ou non, et enfin à l'évaluation des multiples aménagements du système éducatif.



Au risque de heurter le bon sens méthodologique, nous avons décidé de ne pas retenir de définition préalable de l'évaluation, c'est-à-dire ici de l'acte d'évaluer en tant que tel. Étant donné la pluralité des pratiques d'évaluation que nous allons décrire, formuler une telle définition, même très générale, présentait en effet, au moment de nous lancer dans cette recherche, plusieurs limites toutes liées entre elles. Elle nous aurait amenés à nous focaliser sur les écarts entre ce que font les évaluateurs et les caractéristiques de l'évaluation que nous aurions nous-mêmes retenues, et ce au risque de minorer les spécificités de leurs pratiques. Elle nous aurait, peut-être, conduits à rationaliser a posteriori le fonctionnement du domaine d'action publique progressivement construit autour de la pratique de l'évaluation, fonctionnement dont la logique semblait a priori plus aléatoire. Enfin, en voulant définir l'évaluation, nous aurions, implicitement au moins, théorisé cette dernière en suggérant, en y apportant le sceau de l'objectivité sociologique, ce qu'elle « doit » logiquement être. Or il était possible que la théorisation de la « bonne » évaluation constituât précisément l'enjeu politique majeur de ce domaine d'action publique. C'est ainsi qu'en procédant à une étape logique de bon sens (se doter d'une définition préalable de ce que l'on étudie), nous aurions progressivement intégré ce domaine que nous prétendions analyser de l'extérieur. Par une telle définition, nous risquions de nous faire évaluateur à notre tour et non plus chercheur. Par conséquent, plutôt que de définir a priori l'évaluation et d'étudier ensuite les procédures qui répondent à cette définition, nous avons préféré une approche empirique et inductive qui consiste à analyser les pratiques effectives des évaluateurs quand ils disent évaluer.



Qui sont alors les évaluateurs [4]  de l'action éducative en France ? D'après la législation en vigueur au moment de notre recherche [5] , trois types d'acteurs ont une mission officielle d'évaluation : les corps d'inspection (générale ou territoriale), les différents services statistiques des rectorats et la Direction de l'évaluation et de la prospective du ministère de l'Éducation nationale (DEPP), et enfin, notamment en ce qui concerne l'évaluation des personnels et des établissements, les représentants déconcentrés ou locaux de l'État que sont les chefs d'établissement, les inspecteurs d'académie et les recteurs. Dans cette recherche, nous nous limitons aux évaluateurs officiels intervenant au niveau national, à savoir les inspections générales et la DEPP [6] . Plusieurs raisons expliquent ce choix. Certaines recherches (Dutercq, 2000, Demailly, 2001, Derouet, Lantheaume 2004) montrent que les pratiques d'évaluation sont très inégalement développées d'un territoire ou d'un niveau institutionnel à l'autre. D'autres enquêtes mettent en évidence la complexité des espaces locaux d'expertise (Bart, 2004) et la multiplicité des acteurs et des usages potentiels de l'évaluation (Demailly et al., 1998, Demailly, 1999, Dutercq 2000, Verdière, 2001), de sorte qu'une analyse de l'évaluation de l'action éducative au niveau territorial ou local aurait justifié une recherche à part entière. Par ailleurs, les acteurs nationaux n'ont jamais été analysés en tant que tels par les sociologues et publient le plus souvent eux-mêmes la littérature disponible sur leur propre activité. Enfin, l'ampleur des travaux effectués par les évaluateurs nationaux et leur position dominante dans le débat entre spécialistes mais aussi dans de multiples revues professionnelles et scientifiques, requéraient une investigation longue pour être convaincante.



Cependant, travailler à ce niveau national a progressivement justifié d'intégrer dans notre échantillon des organismes qui n'ont pas une mission officielle d'évaluation en France, mais qui de fait participent à cette dernière. Nous les appellerons les évaluateurs latents en opposition aux évaluateurs officiels. Il s'agit de la Cour des comptes [7] , grand corps d'État créé en 1807 ayant pour responsabilité de contrôler le bon emploi des fonds publics ; de l'IEA [8] , association internationale regroupant différents organismes de recherche et mettant en œuvre depuis les années 1960 de nombreuses évaluations internationales des acquis des élèves ; de l'INRP [9] , établissement public sous la tutelle du ministère de l'Éducation nationale visant à développer la recherche en éducation en lien avec les acteurs du système éducatif ; de l'IREDU [10] , unité de recherche fondée en 1971 au sein de la faculté de Dijon et de l'OCDE, organisation internationale fondée en 1961 au mandat d'abord économique.



Quatre critères justifient leur sélection. Premièrement, ils ont été évoqués en entretien par nos interlocuteurs. C'est en rencontrant des inspecteurs généraux que nous avons découvert l'intérêt porté par ces derniers au constat établi en 2003 par la Cour des comptes sur la gestion du système éducatif. C'est en interrogeant les statisticiens du ministère que nous avons compris le rôle des chercheurs de l'INRP dans la conception initiale des évaluations standardisées des acquis des élèves et l'influence exercée par les chercheurs de l'IREDU dans les années 1980 et 1990. C'est à leur contact que nous avons découvert l'IEA et mesuré l'essor progressif de l'OCDE depuis la fin des années 1980. En ce sens, l'espace social défini par les pratiques d'évaluation n'est pas une construction du chercheur mais repose sur de multiples reconnaissances mutuelles.



Deuxièmement, le terme « évaluation » est employé pour décrire les tâches de l'organisme, soit en entretien, soit dans des publications. La Cour des comptes, par exemple, a recours à ce terme dans certaines plaquettes qui présentent ses activités au grand public. Les membres de l'IREDU publient plusieurs contributions reprenant explicitement ce vocable et font de l'évaluation un axe de recherche de l'institut à partir de 1985. Il y a au sein de l'INRP, entre 1980 et 1987, une direction de programme sur « l'évaluation et le fonctionnement du système éducatif ». L'OCDE conçoit et met en œuvre depuis le milieu des années 1990 un programme international d'évaluation des performances des élèves de 15 ans qui marque une inflexion importante par rapport aux premières évaluations internationales lancées par l'IEA dès les années 1960. Ce critère nous permet de raisonnablement exclure de notre échantillon les rapports d'expertise ponctuels remis au ministre et les analyses ou opinions générales sur le devenir de l'école évoquées dans les médias.



Troisièmement, les évaluateurs latents ont des liens avec les évaluateurs officiels au moment où ces derniers évaluent. Si les inspections générales ont globalement peu de liens de ce type avec les organismes susmentionnés (à l'exception peut-être de l'INRP), la DEPP représente la France à l'OCDE depuis la fin des années 1980 et à l'IEA depuis les années 1990. Elle a profité des projets de cette organisation internationale pour structurer en interne sa « sous-direction de l'évaluation » et améliorer le fonctionnement de certains de ses outils (comme les évaluations standardisées ou la publication L'État de l'école). Elle a commandé plusieurs recherches et expertises auprès des chercheurs de l'IREDU et de l'INRP.



Quatrièmement, les activités des évaluateurs latents les amènent à se prononcer, explicitement ou implicitement, sur le fonctionnement souhaitable du système éducatif (jugements de valeur, propos normatif, formulation de propositions ou de recommandations). C'est le cas par exemple de la Cour des comptes ou de l'OCDE, pour l'une sur la base de constats établis lors de contrôles financiers et pour l'autre à partir d'examens dans différents pays.



Cette méthode de sélection nous a conduits, au départ de notre recherche, à prendre en compte les activités du CÉREQ [11]  qui lance depuis 1970 différentes enquêtes sur le devenir des jeunes sur le marché du travail (Pons, 2008c). Toutefois, après enquête, il s'avère que cet acteur n'a pas une incidence significative sur le cours de la politique française d'évaluation, même si, à certaines périodes, sa collaboration avec la DEPP contribue, indirectement, à asseoir la domination de cette dernière (voir le chapitre 6). D'après nos recherches, les cabinets de consultants et d'experts privés ne semblent pas non plus jouer un rôle significatif en matière d'évaluation au niveau national, même s'ils ont été un acteur essentiel de la réforme de l'administration centrale du ministère au milieu des années 1980 et s'ils semblent gagner en influence depuis 2005-2006 (Pons, 2008c, 25, 110-113). Plus globalement, les chercheurs académiques en éducation ne sont pas analysés dans leur ensemble dans ce travail. Nous étudions certains d'entre eux du fait de leurs liens particuliers avec les évaluateurs officiels et nous serons parfois amenés à évoquer certaines recherches ayant une incidence significative sur les pratiques des évaluateurs ou des périodes au cours desquelles leur participation a été activement sollicitée mais cet ouvrage n'envisage pas de façon systématique leur contribution. Une telle perspective nous amènerait à poser la question plus globale des liens entre la recherche publique et l'État qui dépasse notre champ d'investigation.



Par convention, nous désignerons par évaluation dans la suite de l'ouvrage l'évaluation de l'action éducative menée au niveau national par ces évaluateurs officiels et latents. Nous pouvons raisonnablement considérer que les premiers développements de cette évaluation remontent à 1958, quand plusieurs chercheurs internationaux réunis à Hambourg dans les locaux de l'Institut international de l'éducation (dépendant de l'Unesco) décident de mettre en œuvre entre 1959 et 1962 la première évaluation standardisée des acquis des élèves dans douze pays, dont la France, évaluation qui donne lieu en 1961 à la création d'une association internationale de chercheurs spécialisée dans ce domaine : l'IEA (Bottani, Vrignaud, 2005). Comment dès lors rendre compte de l'évolution de la politique d'évaluation dans ce pays depuis 50 ans ?





Quand les professionnels font la politique d'évaluation


La thèse que nous souhaitons mettre à l'épreuve dans cet ouvrage est la suivante : en l'absence d'une demande politique d'évaluation claire et stabilisée de la part des décideurs et des acteurs de l'éducation, c'est principalement la concurrence entre les professionnels de l'évaluation qui explique l'évolution de cette politique entre 1958 et 2008.



Par professionnels, nous désignons les groupes professionnels plus ou moins lâches que constituent les évaluateurs officiels et latents, c'est-à-dire des « ensembles de travailleurs exerçant une activité ayant le même nom, et par conséquent dotés d'une visibilité sociale, bénéficiant d'une identification et d'une reconnaissance, occupant une place différenciée dans la division sociale du travail, et caractérisés par une légitimité symbolique » (Demazière, Gadéa, 2009, 20). Nous parlons plus volontiers de « groupes professionnels » que de « professions » car aucun des groupes que nous envisageons (inspecteurs généraux, statisticiens du ministère [12] , magistrats de la Cour des comptes, experts de l'OCDE et chercheurs en éducation) ne revêt toutes les caractéristiques empiriques d'une profession mises en évidence par certains écrits canoniques, à dominante anglo-saxonne et fonctionnaliste, en sociologie des professions (Flexner, 1915, Carr-Saunders, 1928). Pour reprendre les quatre acceptions françaises d'une profession retenues par Dubar et Tripier (2005), certes ces groupes fondent leur activité sur une spécialisation professionnelle, dans le sens où leurs membres ont globalement le même nom de métier, le même statut professionnel et, pour notre recherche, les mêmes méthodes de travail (la profession comme métier). Certes cette activité les amène le plus souvent à se considérer comme des acteurs compétents au service de l'État ou de la société (la profession comme fonction). Mais elle ne repose pratiquement jamais sur une vocation professionnelle déclarée (une profession de foi). Elle ne renvoie pas non plus à une classification statistique précise (la profession comme emploi). Cependant, la Cour des comptes fait partie des grands corps d'État, considérés par ces mêmes sociologues comme l'exemple français le plus abouti de la « profession » anglaise ou américaine. Les inspecteurs généraux se rapprochent de ce modèle, à la nuance près qu'ils ne recrutent pas directement leurs membres dans une grande école spécialisée dans laquelle ils seraient amenés à transmettre leurs savoirs (comme l'École nationale d'administration par exemple). Le groupe que constituent les statisticiens de la DEPP s'apparente fortement à une bureaucratie professionnelle (Mintzberg, 1995), c'est-à-dire une administration fondée sur l'application d'un savoir spécialisé, dont l'objectif est de construire un diagnostic, dont l'organisation peut être collégiale et dont les normes de fonctionnement sont professionnelles, donc déterminées à l'extérieur par un groupe professionnel de référence (ici les statisticiens d'État). Même si la recherche en éducation en France revêt des caractéristiques qui lui sont propres et qui tendent parfois à l'éloigner de disciplines généralistes et transversales comme en sociologie (van Zanten, 2004a), les modalités de recrutement et de gestion des carrières des chercheurs étudiés dans cet ouvrage s'insèrent globalement dans la profession universitaire (Musselin, 2005). Enfin, dans le prolongement des travaux sur l'expertise de Jean-Yves Trépos (1996), il est possible de concevoir les experts de l'OCDE comme les représentants de groupes professionnels (chercheurs ou consultants privés sollicités par l'OCDE ou fonctionnaires internationaux), plongés dans une situation problématique mettant à l'épreuve leur savoir spécialisé. Parler de « groupes professionnels » permet alors de prendre acte de ces ambivalences, donc de rappeler les multiples tensions qui traversent les évaluateurs et le relatif flou de leurs frontières, donc d'intégrer l'idée qu'aucune profession n'est « séparée », « unifiée », « établie » ou en soi « objective » (Dubar, Tripier, 2005, 270-272). C'est aussi un moyen de rappeler que ces acteurs n'ont pas toujours des pratiques professionnelles de groupe en dehors de leurs activités d'évaluation : c'est d'abord leur participation à l'espace social constitué par cette dernière qui fait leur unité et leur cohérence et qui les amène à distinguer leur identité professionnelle de celle des autres.



La concurrence à laquelle se livrent ces groupes professionnels est une concurrence cognitive, entre différentes sciences de gouvernement. Celles-ci peuvent être définies comme des ensembles de savoirs et de savoir-faire spécialisés à mi-chemin entre des pratiques administratives et des sciences académiques (Leca, 1993) et qui ont pour finalité de dégager des régularités dans les comportements sociaux afin d'aider les gouvernants à sélectionner leurs priorités et faire des choix de politiques publiques (Ihl, Kaluszynski, Pollet, 2003). Elles ont pour origine commune les sciences camérales qui se développent en Allemagne au XVIIIe siècle (Tribe, 1988). Ces enseignements universitaires à destination des futurs cadres de l'Empire reposent sur la « connaissance pratique des arcanes du pouvoir et de sa bureaucratie » des instructeurs (Laborier, 1999) et mélangent principes constitutionnels, descriptions économiques et statistiques, conseils tactiques aux princes et idées générales sur la façon d'administrer l'Empire et ce, pour apporter « l'éclat de l'objectivité aux pratiques du gouvernement de la Cité » et œuvrer au bon « ménagement public » (Ihl, Kaluszynski, 2002, 233). Les sciences de gouvernement prennent différentes formes au XXe siècle, l'ouvrage de Olivier Ihl, Martine Kaluszynski et Gilles Pollet (2003) en donnant de multiples exemples : science de l'opinion publique (notamment des sondages), science coloniale en France et en Angleterre, cartographie ou encore statistique (Desrosières, 1993). D'après ces auteurs, l'impératif de développement d'une « culture de l'évaluation » en serait une nouvelle manifestation (Ihl, Kaluszynski, 2002, 241-242). Dans la suite de l'ouvrage, nous parlerons de sciences de l'évaluation pour désigner ces sciences de gouvernement à l'œuvre dans le domaine de l'évaluation.



Cette concurrence cognitive a une dynamique propre qui correspond globalement à une course à la généralité scientifique utile aux décideurs et qui consiste, pour chaque groupe professionnel, à d'abord rechercher des complémentarités avec les approches privilégiées par d'autres groupes (Simmel, 1992) pour ensuite proposer une science de l'évaluation permettant d'intégrer toutes les autres comme autant d'éléments particuliers, partiels ou inachevés (Abbott, 1988), le but final étant d'imposer aux gouvernants une représentation de l'évaluation politiquement légitime, et à travers elle un type d'expertise (et d'experts) dominant(s) dans ce domaine d'action publique.





Corpus méthodologique et administration de la preuve


Cette approche de la politique d'évaluation requiert de croiser plusieurs méthodes de recherche dans la mesure où l'observation directe des pratiques d'évaluation nous a toujours été refusée. Parfois inutile aux yeux de nos interlocuteurs (« pourquoi observer un statisticien travaillant sur son ordinateur ? » nous a-t-on demandé), elle risquait, nous a-t-il été dit, d'être mal perçue par les destinataires de l'évaluation (argument des inspecteurs généraux) ou d'être illégale (peut-on assister aux délibérations du juge financier qu'est la Cour des comptes ?). Entre septembre 2005 et février 2008, nous avons ainsi effectué 98 entretiens semi-directifs auprès d'évaluateurs et de certains de leurs partenaires, lu un grand nombre de rapports et enquêtes publics, dépouillé des archives (archives orales du service d'histoire de l'éducation de l'INRP, archives internes de cet institut, archives personnelles de chargés d'étude de la DEPP), consulté une littérature professionnelle conséquente, exploité des documents internes aux organismes (rapports d'activité, rapports scientifiques, notes d'information, comptes rendus de réunions, registres comptables de la DEPP, etc.) et produit, quand c'était possible, une statistique descriptive sur différents sujets (techniques d'enquête des inspecteurs généraux et des statisticiens mentionnées dans leurs publications, commandes d'enquêtes auprès des chercheurs par la DEPP).



La présentation de ces méthodes et de nos sources dans le format de l'ouvrage a supposé plusieurs arbitrages pour ne pas rompre la dynamique de la démonstration tout en préservant son bien-fondé. Nous espérons qu'ils n'auront pas entravé l'administration de la preuve aux yeux de notre lecteur. Les entretiens, matériau essentiel pour notre analyse, n'ont été cités que lorsque leur contenu apportait un élément de compréhension supplémentaire à nos propres descriptions, donc le plus souvent pour analyser des représentations (conceptions de l'évaluation, discours sur la concurrence). L'établissement de faits par le croisement de témoignages rapportés au lecteur, par exemple, n'a guère été possible, ce qui renvoie au problème général de la présentation de matériaux qualitatifs dans des formats courts [13] . À l'exception des entretiens et de deux sources documentaires (Notes d'information de l'IGAENR, Bulletins d'information de l'IGEN) que nous utilisons régulièrement dans l'ouvrage et qui sont présentées en annexes, nos sources et leurs exploitations sont présentées soit dans le corps des chapitres comme lors de l'établissement d'une statistique descriptive, soit en notes de bas de pages. Les étapes intermédiaires entre la description de la source et son exploitation finale (modalités du recueil des données, construction des variables, modalités de synthèse de près d'une centaine d'entretiens) ne peuvent ici qu'être mentionnées. Pour une présentation plus détaillée de notre méthodologie, le lecteur peut se reporter aux annexes de notre thèse (Pons, 2008c, 895-946).





Structure de l'ouvrage


Une telle approche de la politique d'évaluation suppose également une organisation particulière de notre démonstration. Après avoir précisé dans un chapitre liminaire notre perspective théorique, nous évoquerons dans une première partie ce qui constitue pour nous les présupposés de notre démonstration, à savoir que la demande politique d'évaluation en France entre 1958 et 2008 reste incertaine (chapitre 2) et que nous pouvons interpréter les connaissances produites par les évaluateurs comme les formes contemporaines prises par des sciences de gouvernement en éducation (chapitres 3 et 4). La prédominance de ce que nous appelons une « logique d'offre » nous amène dans une seconde partie à interroger les modes de structuration de cette offre, donc la concurrence à laquelle se livrent les évaluateurs. Les chapitres 5 à 7 appliquent ainsi le cadre théorique développé dans le chapitre 1 à l'histoire de la politique d'évaluation depuis 1958, en distinguant cinq périodes.



Conformément à notre perspective d'analyse centrée sur la concurrence cognitive entre évaluateurs, ces périodes ne renvoient pas aux coupures chronologiques classiques sur le sujet (création de la DEP en 1987, loi d'orientation de 1989, etc.) mais plutôt à des événements qui impliquent des changements décisifs en matière de production de connaissances : octroi en 1984 d'une mission d'évaluation à l'IGAEN et arrêt la même année de la collaboration entre les chercheurs de l'INRP et les statisticiens du ministère en matière d'évaluation standardisée des acquis des élèves, lancement par ces derniers en 1992 de leur publication intitulée L'État de l'école et non reconduction par le ministre la même année des vagues d'évaluation d'établissements qui avaient fait le succès des inspections générales les années précédentes, rupture politique et symbolique introduite par le ministère de Claude Allègre (1997-2000) et irruption de la notion de performance en 2005-2006.



Jusqu'en 1984, la politique d'évaluation, centrée sur l'évaluation des élèves, est ainsi dominée par les inspecteurs généraux qui, grâce notamment à leur positionnement institutionnel privilégié, peuvent à la fois prétendre généraliser les pratiques des pédagogues et critiquer les approches concurrentes encore peu développées ou, selon les situations, accompagner ces dernières pour mieux les englober (chapitre 5). À partir de 1984, la concurrence cognitive entre les différents groupes professionnels évolue selon deux dynamiques distinctes qui vont se rejoindre en 1992. La première renvoie à l'ensemble des facteurs institutionnels et cognitifs qui invitent à penser dans les années 1980 l'évaluation au niveau de l'établissement scolaire. Là encore, malgré les difficultés politiques rencontrées par les inspecteurs généraux, ce sont eux qui produisent la science de l'évaluation la plus complète (chapitre 5). La deuxième dynamique est portée par les statisticiens du ministère qui, par de multiples voies (commandes adressées aux chercheurs, mise à disposition d'outils d'évaluations et de publications de synthèse, théorisation de l'évaluation), font entre 1987 et 1997 de leur direction une interface structurante entre les chercheurs, les décideurs, les experts internationaux et les administrateurs et affirment ainsi la centralité de leur science de l'évaluation (chapitre 6). Après la période Allègre, ces dynamiques sont clairement rompues, la concurrence cognitive se caractérisant par l'absence d'un groupe professionnel dominant malgré les tentatives de la part de plusieurs évaluateurs de proposer une science générale de l'évaluation. Dans ce processus, les années 2005-2006 constituent un tournant majeur en donnant à la politique d'évaluation un nouvel objet privilégié (la performance de l'action de l'État) et en permettant l'émergence de nouveaux évaluateurs (chapitre 7).









Notes du chapitre

[1] ↑ Organisation de coopération et de développement économiques.

[2] ↑ Pour un état de la littérature sur ce thème, voir le chapitre suivant.

[3] ↑ Par politique d'évaluation, nous ne désignons pas simplement les actions et les décisions d'un État, d'un ministre ou d'une quelconque autorité publique, mais aussi, selon une acception désormais classique en sociologie de l'action publique (Lascoumes, Le Galès, 2007, Duran, 2010), celles de l'ensemble des acteurs, publics ou privés, qui participent, directement ou non, à la conception, à la mise en œuvre et à la régulation de l'évaluation. En ce sens, l'expression « politique d'évaluation » peut être comprise comme un raccourci de langage assumé pour désigner « l'action publique en matière d'évaluation ».

[4] ↑ D'après Patrice Duran et Éric Monnier (1992), le terme d'« évaluateur » est créé par les auteurs du rapport Deleau (Deleau, 1986), l'un des deux principaux rapports publics sur l'évaluation des politiques publiques en France avec le rapport Viveret (Viveret, 1989). L'évaluateur y est décrit comme un type nouveau d'expert, « un méthodologue dont la scientificité fonde la légitimité » (Duran, Monnier 1992, 240), voire comme une fonction, une posture à adopter. Nous ne l'employons pas exactement dans cette acception et parlons parfois d'évaluateurs pour désigner les institutions chargées d'évaluer (par exemple les inspections générales) ou les personnes les composant (les inspecteurs généraux).

[5] ↑ Les principaux textes officiels seront abordés dans le chapitre 2.

[6] ↑ Selon les périodes, ces organismes ont des appellations différentes. Par convention, nous ne ferons la distinction entre les différents sigles que lors d'analyses historiques et parlerons de la DEPP, de l'IGEN (inspection générale de l'Éducation nationale) et de l'IGAENR (inspection générale de l'administration de l'Éducation nationale et de la recherche) dans les autres cas (analyses transversales, citations d'entretien, etc.).

[7] ↑ La révision de la Constitution de juillet 2008 reconnaît officiellement à la Cour des comptes une mission d'évaluation des politiques publiques (article 47-2), mais la période prise en compte dans notre analyse est antérieure à cette dernière modification.

[8] ↑ International Association for the Evaluation of Éducational Achievement.

[9] ↑ Institut national de recherche pédagogique.

[10] ↑ Institut de recherche sur l'éducation.

[11] ↑ Centre d'études et de recherches sur les qualifications.

[12] ↑ C'est-à-dire les membres de la DEPP et de ses formes passées (service statistique, dep, etc.).

[13] ↑ Pour donner un ordre de grandeur, la thèse à l'origine de cet ouvrage, dans laquelle nous avons privilégié la citation extensive des entretiens, fait 961 pages.




	
	
	
	
	1. Sociologie cognitive d'une politique éducative

	

	

	
	
	Des évaluateurs nationaux peu étudiés

	
	
	Dans le domaine de l'éducation, les évaluateurs nationaux ont été très peu étudiés par les chercheurs. Nous disposons de travaux récents de la part de sociologues et spécialistes de sciences de l'éducation sur les usages sociaux et la signification politique des évaluations standardisées des acquis des élèves, que celles-ci soient nationales (Derouet, Lantheaume, 2004, Pons, 2010a) ou internationales (Normand 2003, Mons, Pons, 2006, Mons, 2007). Quelques travaux analysent la circulation des connaissances et des questionnements entre la recherche, l'administration et les décideurs et le rôle des évaluations produites ou commandées par le ministère dans ce processus (Poupeau, 2003, Derouet, 2006, van Zanten 2008). Plusieurs historiens du Service d'histoire de l'éducation de l'INRP ont produit des ouvrages de référence dans leur discipline sur les inspecteurs généraux (Caplat, 1986, 1997) ou la statistique publique en matière d'éducation (Luc, 1985). Deux thèses enfin proposent une analyse des modes de fonctionnement des inspections générales de l'Éducation nationale en les comparant à d'autres. Dans une perspective à mi-chemin entre le droit public et la science administrative, Pierre Milloz (1983) compare les modes d'organisation des inspections générales françaises et leur positionnement dans différents ministères depuis leur création. En mobilisant l'analyse cognitive des politiques publiques et la notion de référentiel global, Anton De Grauwe (2006) étudie les relations entre l'État et les inspections centrales dans sept pays différents, dont la France, pour comprendre les différents modèles d'organisation des inspections scolaires en réponse aux impératifs de la nouvelle gestion publique. Toutefois, ces travaux abordent l'évaluation à travers des problématiques spécifiques (les effets d'un outil comme le standard, l'action d'un grand corps d'État au XIX
	e siècle, la comparaison intersectorielle ou internationale, etc.) difficiles à articuler entre elles de sorte que la politique d'évaluation elle-même, ses modes d'institutionnalisation, ses acteurs, leurs formations, représentations et pratiques sont encore largement à étudier.

	
	
	Quatre facteurs principaux peuvent expliquer cet état de la littérature scientifique. Premièrement, la sociologie des politiques éducatives est un champ d'analyse récent, encore largement en construction pour plusieurs raisons. Malgré une notice consacrée aux « politiques de formation » dans le traité de science politique coécrit par Jean Leca et Madeleine Grawitz en 1984, malgré quelques contributions essentielles, mais ponctuelles, de la part de certains politologues (Donegani, Sadoun 1976) et d'autres travaux plus récents (Buisson-Fenet, 2007, Robert, 2009), l'analyse des politiques publiques en France n'a pratiquement pas investi le secteur de l'enseignement scolaire contrairement à d'autres pays. Les principales contributions sur les politiques éducatives émanent des sociologues (travaux désormais classiques de Pierre Bourdieu, Viviane Isambert-Jamati, Raymond Boudon, Jean-Pierre Briand et Jean-Michel Chapoulie, Marie Duru-Bellat et Alain Mingat ou Agnès Van Zanten), des historiens (Antoine Prost, Claude Lelièvre ou Bruno Poucet), des chercheurs en sciences de l'éducation (notamment André Robert, Yves Dutercq et Nathalie Mons) et des économistes (voir par exemple les ouvrages de Jean-Jacques Paul ou Annie Vinokur). Si le croisement heuristique de ces différentes disciplines contribue à produire les premiers travaux de sociologie de l'action publique en matière d'éducation, en insistant notamment sur le positionnement de certains acteurs vis-à-vis des multiples réformes du système éducatif, au premier rang desquels les enseignants et leurs syndicats, ou sur le fonctionnement de certains territoires, ces travaux restent peu nombreux à ce jour, comme le constate Anne van Haecht (1998) dans un article fondateur sur le sujet dix ans plus tôt. Souvent, « la capacité d'action de l'État est plus postulée que véritablement observée » (van Zanten, 2004b, 61).

	
	
	Deuxièmement, les principaux ouvrages publiés sur l'évaluation en général se focalisent plus volontiers sur les niveaux infranationaux. De Sociologie cognitive d'une politique éducative 17 nombreux travaux analysent les transformations des modes de régulation locaux et intermédiaires des systèmes éducatifs (pour une synthèse, voir Maroy, 2006). L'évaluation y est le plus souvent envisagée comme un nouvel instrument de régulation dont les auteurs décrivent globalement les finalités et l'histoire, pour ensuite mieux analyser ses effets sur les pratiques des acteurs locaux. D'autres posent la question des rôles et usages de l'évaluation à certaines échelles territoriales ou institutionnelles précises comme les établissements (Demailly et al., 1998, Demailly, 1999, Dutercq, 2000, Verdière, 2001). Enfin, plusieurs recherches, historiques notamment, abordent la question de l'évolution des corps d'inspection territoriaux (Effroy, 1985, Ferrier, 1997) et de leurs liens avec les enseignants (Albanel, 2009). De manière emblématique, les deux ouvrages français qui à ce jour reprennent explicitement dans leur titre l'évaluation des politiques éducatives (Solaux 2000, Demailly 2001) accordent une place importante à ces trois problématiques. Ils privilégient également la comparaison avec des expériences étrangères et posent la question des apports de la recherche à l'évaluation.

	
	
	Troisièmement, la littérature sur l'évaluation est presque entièrement produite par les évaluateurs eux-mêmes (Thélot, 1993, 1994, Vogler, 1996, Pair 2001, Bottani, Vrignaud, 2005). Le plus souvent descriptive et normative, elle ne permet pas de penser l'évaluation en tant que telle. Les évaluateurs publient par ailleurs de nombreux travaux retraçant l'évolution de leurs propres pratiques (Papadopoulos, 1994, Pellet, 1998, Rioux, 2002, DEP, 2004, Descheemaeker, 2005, Seibel, Œuvrard, 2005, Thélot, 2005, Bottani, 2006), sans oublier les nombreux rapports d'évaluation qui sont l'occasion pour les évaluateurs de rappeler les actions qu'ils ont auparavant entreprises.

	
	
	Quatrièmement, la complexité de la notion d'évaluation résiste souvent aux transferts théoriques d'une discipline à l'autre. Les chercheurs en science politique ont à ce jour proposé plusieurs typologies de l'évaluation des politiques publiques (Duran Monnier, 1992, CURAPP, 1993, Lascoumes, Setbon, 1996, Kessler, Lascoumes, Thoenig, 1998). Ils ont longuement étudié les transformations induites par son institutionnalisation (Spenlehauer, 1998) sur l'action publique (Monnier, 1987, Duran, 2010, Perret, 2003), le processus de réforme de l'État (Leca, 1993, Bezes, 2009) ou les liens avec la recherche en sciences sociales (Fontaine, 1996). Mais l'import de ces travaux dans le secteur de l'éducation est pour le moment limité (principalement aux spécialistes de l'analyse de la régulation des systèmes éducatifs énoncés plus haut) et problématique. Ces typologies ne reposent presque jamais sur des exemples pris dans le secteur de l'éducation, secteur dont par ailleurs les évaluateurs, parfois dans ces mêmes publications, ne cessent de revendiquer la spécificité (Thélot, 1998, Pons, 2008c). De leur côté, les chercheurs en éducation construisent des typologies de l'évaluation insistant sur tous les aspects de l'éducation (Ketele, 1993, Chatel, 2001) ou sur les relations entre évaluateurs et évalués (Vial, 1997), et non sur l'évaluation de l'action publique.

	
	
	C'est ainsi que les pratiques d'évaluation effectives ont été jusqu'à présent peu analysées, à l'exception de quelques travaux reposant sur des méthodes ethnographiques (Demailly, 1995, Verdière 2001, Albanel 2009). Aussi essentiels soient-ils, ces derniers présentent plusieurs limites au moment d'interroger la politique d'évaluation. Effectués au niveau académique, ils envisagent peu les modalités de conception de l'évaluation au niveau national et minorent les processus de traduction des outils et dispositifs à ce niveau (Callon, 1986, Dutercq, 2000). Ils reposent ainsi sur des définitions de l'évaluation qui, pour être opératoires en fonction des questions de recherche posées, sont soit immédiatement adossées à une activité plus générale que le chercheur entend décrire (c'est le cas par exemple quand Xavier Albanel interroge le « travail » d'évaluation des enseignants du secondaire par les inspecteurs pédagogiques régionaux dans son ensemble, sans définir l'évaluation ni la distinguer de l'inspection), soit très proches du discours institutionnel dominant au moment de la recherche rendant ainsi délicate la distinction entre discours indigène et analyse du chercheur [1] , soit délibérément génériques pour mieux faire des liens logiques entre des réalités nationales et infranationales qui, après enquête, n'existent pas toujours empiriquement. J. Verdière (2001) relie par exemple les pratiques d'évaluation dans l'académie de Lille au contexte général du développement au niveau interministériel de l'évaluation des politiques publiques alors que l'essor d'une culture d'évaluation au sein du ministère de l'éducation nationale s'avère dépendre finalement assez peu de ce type d'opérations interministérielles (Pons, 2008c). Enfin, ces travaux font généralement de l'évaluation une variable intermédiaire, un « analyseur » (Verdière, 2001, 24), destinés à une sociologie générale de la régulation ou de l'action sociale dans les organisations publiques [2] , plus qu'ils ne questionnent la politique d'évaluation elle-même.

	
	

	
	Une entrée par les méthodes d'évaluation

	
	C'est pourquoi nous avons décidé dans cet ouvrage de partir de l'analyse des méthodes des évaluateurs plutôt que d'une définition ou d'une théorie générales de l'évaluation, en nous inspirant des premiers travaux de ce type portant sur l'évaluation des politiques publiques (Lascoumes, Setbon, 1996). Par méthode, nous désignons l'ensemble des choix théoriques et pratiques réalisés par un groupe d'évaluateurs au moment d'appréhender son objet d'analyse, qu'il s'agisse de l'organisation concrète de la démarche d'évaluation, d'une problématisation plus ou moins théorique ou de l'ensemble des techniques d'enquête concrètement utilisées (techniques statistiques, entretien, observation, etc.). Les méthodes fournissent des repères stables dans l'univers foisonnant d'idées et de discours sur l'évaluation. Les étudier nous évite d'avoir à proposer un modèle théorique a priori de l'évaluation et nous prémunit en partie de l'analyse du contenu empirique des évaluations, ce qui permet à la fois de composer avec une littérature conséquente et de ne pas nous faire évaluateur à notre tour en nous prononçant sur le fond de l'analyse proposée. Cependant ce parti pris n'a de sens que si on lie les méthodes utilisées à l'histoire et à la sociologie des évaluateurs, à leurs identités professionnelles, aux conceptions de l'évaluation mises en avant et à la concurrence entre ces groupes dans un contexte professionnel et politique donné. C'est seulement ainsi que nous pouvons espérer lier l'analyse de pratiques d'évaluation particulières à la politique d'évaluation dans son ensemble.
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